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AVANT PROPOS

Les enjeux liés à la prévention sont un axe fort de la loi de 
santé1 et de la loi d’adaptation de la société au vieillisse-
ment (ASV)2. Dans cet esprit, la loi du 28 décembre 2015 
a renommé les logements-foyers en résidences autonomie, 
mais ce changement d’intitulé implique aussi de profondes 
mutations quant aux accompagnements proposés au sein de 
ces établissements.
Les résidences autonomie3 sont soumises à une double régle-
mentation, celle du 6° de l’article L. 312-1 du code d’action 
sociale et des familles (CASF) et celle des articles 633-1 à  
L. 633-3 et L. 633-5 du code de la construction et de l’habi-
tation (CCH).

DU LOGEMENT-FOYER AUX RÉSIDENCES 
AUTONOMIE 	
Le décret du 27 mai 20164 fixe les nouvelles dispositions 
relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux pour 
personnes âgées et notamment celles relatives aux résidences 
autonomie. Le décret définit par ailleurs :
• 	les prestations minimales5, individuelles et collectives 

qui concernent : la gestion administrative de l’ensemble 
du séjour (état des lieux contradictoire d’entrée et de 
sortie, élaboration et suivi du contrat de séjour), la mise à 
disposition d’un logement privatif comprenant des connec-
tiques pour recevoir la télévision et installer le téléphone ; la 
mise à disposition et l’entretien des locaux collectifs ; l’offre 
d’actions collectives et individuelles de prévention de la 
perte d’autonomie au sein de la résidence ou à l’extérieur, 
l’accès à un service de restauration interne ou à proximité, 
l’accès à un service de blanchisserie, l’accès aux moyens de 
communication y compris Internet dans tout ou partie de 
l’établissement, l’accès à un dispositif de sécurité 24h/24 
apportant une assistance par tous les moyens et permettant 
aux résidents de se signaler, l’accès à des animations collec-

tives organisées au sein de la résidence et l’organisation 
d’activités à l’extérieur ;

• 	l’attribution d’un forfait autonomie sous réserve de la 
conclusion d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens (CPOM)6 entre le conseil départemental et 
l’établissement qui permet de financer tout ou partie des 
actions individuelles ou collectives de prévention de la perte 
d’autonomie7 au profit des résidents et, le cas échéant, des 
personnes extérieures. Ce forfait autonomie peut prendre 
en charge la rémunération de personnels disposant de 
compétences en matière de prévention de la perte d’auto-
nomie8. Ces derniers peuvent être mutualisés avec un ou 
plusieurs établissements. La résidence peut aussi recourir 
à un ou plusieurs intervenants extérieurs disposant de 
compétences en matière de prévention de la perte d’auto-
nomie, le cas échéant mutualisé avec un ou plusieurs autres 
établissements. Enfin, il peut y avoir un recours à un ou 
plusieurs jeunes en service civique en cours d’acquisition de 
compétences en matière de prévention de la perte d’auto-
nomie, le cas échéant mutualisé avec un ou plusieurs autres 
établissements ;

• 	les règles relatives aux publics accueillis, notamment au 
regard de leur degré d’autonomie : les résidences autonomie 
accueillent principalement des personnes âgées de plus de 
60 ans autonomes en GIR 5-6. Elles peuvent désormais 
accueillir des personnes dépendantes (GIR 1 à 4), dans des 
proportions inférieures à 15 % de la capacité autorisée 
de GIR 1 à 3 et 10 % de GIR 1 à 2 à condition que le 
projet d’établissement le prévoit et qu’une convention 
de partenariat9 soit conclue d'une part, avec un Ehpad 
et, d'autre part, au moins l'un des acteurs sanitaires ou 
médico-sociaux suivants : un service de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD), un service polyvalent d'aide et de soins 
à domicile (SPASAD), un centre de santé, des profes-

1 �A1 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. L’un des axes majeurs de cette loi est le renforcement de la prévention.
2 Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement.
3 �Les résidences autonomie sont à distinguer des résidences services, même si elles présentent des caractéristiques communes, les résidences services représentent une offre commerciale 
qui ne relève pas du CASF, elles ne sont pas catégorisées ESMS et ne sont pas soumises à autorisation. Elles peuvent prendre différentes formes : Maison d’accueil pour personnes 
âgées (MAPA), Maison d’accueil rurale pour personnes âgées (MARPA).

4 Décret n° 2016-696 du 27 mai 2016 relatif aux résidences autonomie et portant diverses dispositions relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées.
5 �Ces prestations, autrefois facultatives, constituent le socle obligatoire devant être mis en vigueur au plus tard le 1er janvier 2021.
6 �Dans le cadre d’un établissement qui bénéficie d’un forfait de soins, ce contrat est également conclu avec l’Agence régionale de santé (cf. article L. 313-12, III du CASF qui pose le 
principe d’une subordination à la conclusion d’un CPOM).

7 �Cf. Articles L. 313-12, III et D. 312-159-4 du CASF, qui précisent les missions des résidences autonomie couvertes par le forfait autonomie. « Les actions individuelles ou collectives 
de prévention de la perte d’autonomie portent notamment sur le maintien ou l’entretien des facultés physiques, cognitives, sensorielles, motrices et psychiques, la nutrition, la diété-
tique, la mémoire, le sommeil, les activités physiques et sportives, l’équilibre et la prévention des chutes, le repérage et la prévention des difficultés sociales et de l’isolement social, le 
développement du lien social et de la citoyenneté, l’information et le conseil en matière de prévention en santé et de l’hygiène ainsi que la sensibilisation à la sécurisation du cadre de 
vie et le repérage des fragilités. »

8 �L’article D. 312-159-4 détaille avec précision les charges de personnel couvertes par le forfait autonomie. Sont notamment concernés les animateurs, des ergothérapeutes, des psy-
chomotriciens et de diététiciens, à l’exception de personnels réalisant des soins.

9 �L’article D. 313-24-2 (2°) du CASF définit le contenu de cette convention qui comprend les modalités de coopération et d'intervention, le cas échéant, auprès des résidents, ainsi 
que les modalités d'organisation des relations et des partenariats relatifs à l'organisation ou à la mutualisation de certaines actions de prévention. Il existe des « modèle-type » pour 
les conventions entre résidence autonomie et les structures suivantes : Ehpad, établissement de santé MCO et SSIAD ou SPASAD, élaborés par la DGCS (consultation en cours).

PRÉSENTATION DE L’ENQUÊTE NATIONALE 
2017 SUR LES RÉSIDENCES AUTONOMIE
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AVANT PROPOS

sionnels de santé ou un établissement de santé, etc. En 
cas de dépassement de ces seuils, fixés pour ces établisse-
ments, une orientation vers un accueil plus adapté doit être 
proposée dans un délai maximum d’un an10. Peuvent aussi 
être accueillis dans le cadre d’un projet d’établissement à 
visée intergénérationnelle, des personnes handicapées, des 
étudiants et jeunes travailleurs dans des proportions égales 
ou inférieures à 15 % de la capacité autorisée ;

• 	le délai de préavis pour toute résiliation du contrat de séjour 
en résidence autonomie est égal à huit jours lorsqu’il est à 
l’origine du résident et à un mois lorsqu’il est à l’origine du 
gestionnaire de l’établissement11 ;

• 	le contenu et les modalités des transmissions aux ARS des 
autorisations délivrées par les conseils départementaux aux 
résidences autonomie.

LES OBJECTIFS ET ENJEUX DE L’ENQUÊTE 
NATIONALE QUALITÉ DE VIE EN RÉSIDENCES 
AUTONOMIE 	
Cette enquête dresse un état des lieux national des carac-
téristiques des résidences autonomie. L’objectif est d’avoir 
une meilleure connaissance des modes de fonctionnement, 
des pratiques en matière d’accueil et d’accompagnement 
de ces établissements. Cette enquête complète trois autres 
enquêtes déjà réalisées : l’enquête Santé publique France de 
2015-2016 axée sur la prévention de la perte d’autonomie 
dans les résidences autonomie (Grébil, Léon, 2017), l’enquête 
Drees « Ehpa 2015 » (Muller, 2017) ainsi que l’enquête CNAV 
portant sur l’état du parc des foyers-logements 2015-2016 
(Aouici, Gallou, 2016).

LA MÉTHODOLOGIE DE L’ENQUÊTE 	
Cette enquête a été élaborée par l’équipe projet de l’Anesm. 
Elle est fondée sur l’exploitation d’un questionnaire.
Les directeurs de résidences autonomie et leurs équipes ont 
été interrogés sur :
• 	le profil de l’établissement (caractéristiques des locaux, 

nombre de résidents, moyens en personnels, la mise en 
œuvre des outils de loi 2002-2, etc.) ;

• 	les caractéristiques des résidents (âge, statut matrimonial, 
isolement, etc.) ;

• 	l’accueil et l’admission des résidents (procédure d’inté-
gration, projet personnalisé, etc.) ;

• 	la perception et l’utilisation du forfait autonomie ;
• 	les partenariats établis dans le cadre de la préservation du 

lien social, et la vie sociale de l’établissement ;
• 	la coordination avec les professionnels de santé de la 

prévention de l’autonomie et du maintien de l’autonomie.
Les résidences autonomie identifiées dans la base FINESS12 
ont été contactées par courriel. Le remplissage du question-
naire s’est effectué via l’application SOLEN entre le 8 mars et 
le 15 mai 2017. Ainsi, 2 046 mails ont été envoyés et 1 065 
réponses ont été collectées (soit un taux de participation de 
52 %).
Les chiffres portant sur les résidents et les professionnels sont 
toujours donnés en moyenne par établissement et non à partir 
d’une moyenne calculée sur la base de la population nationale 
des résidents et professionnels de résidences autonomie.
Dans ce rapport, nous avons regroupé dans nos croisements 
de données, les résidences privées associatives et les résidences 
privées lucratives, car ces dernières sont trop peu nombreuses 
dans notre échantillon de répondants. Ces croisements sont 
réalisés afin de déterminer si le déploiement de certaines 
pratiques a un impact sur d’autres données interrogées. 
L’ensemble des sorties statistiques a fait l’objet de test d’infé-
rence (Chi 2 de Bravais Pearson, Test T de Student, Analyse de 
la variance). Tous les résultats présentés dans le rapport sont 
statistiquement significatifs au seuil minimal de 10 %.

10 �Cf. Article D. 313-24-1 du CASF : « Ils proposent aux résidents, dont l'évolution du niveau de dépendance entraînerait un dépassement des seuils mentionnés à l'article D. 313-15, 
un accueil dans un établissement mentionné aux I et II de l'article L. 313-12 dans un délai maximum d'un an ».
« Si une résidence autonomie dépasse légèrement, à un moment donné, les nouveaux seuils fixés par les textes, celle-ci aura en pratique le temps nécessaire pour régulariser sa situation, 
comme cela se pratiquait antérieurement à la loi ASV. Des variations imprévues peuvent toujours intervenir, l’important étant que le dépassement des seuils soit temporaire. » (Source  : 
fiche synthétique « Loi ASV - j’explique les mesures de la loi » élaborée par la DGCS).

11 �Cf. Article D. 311-0-3 du CASF.
12 FINESS : Fichier national des établissements sanitaires et sociaux.
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CHAPITRE 1 - LES CARACTÉRISTIQUES DES ÉTABLISSEMENTS
Le statut juridique - La taille des établissements - L’accueil temporaire - La tarification

1.2 LA TAILLE DES ÉTABLISSEMENTS 
Selon l’enquête de Santé publique France, les logements- 
foyers hébergent en moyenne 46 résidents (Grébil, Léon, 
2017). Cependant 30 % d’entre eux ont moins de 30 résidents 
et 28 % d’entre eux en ont plus de 60 (Ibid, 2017). Dans notre 
enquête, les résidences autonomie accueillent en moyenne  
48 résidents et ¼ en ont moins de 30.

Capacité actuelle des résidences autonomie

Moins de 30 résidents (petite)

Entre 30 et 60 résidents (moyenne)

Plus de 60 résidents (grande)

 Enquête Anesm	      �Enquête Santé Publique France

Près de la moitié des résidences autonomie de taille « moyenne » 
relèvent du secteur public (49 %). Les « petites » structures sont 
davantage représentées par le secteur privé associatif.

Capacité actuelle des résidences autonomie selon le statut juridique

Moins de 30 résidents (petite)

Entre 30 et 60 résidents (moyenne)

Plus de 60 résidents (grande)

 Résidences associatives     �Résidences publiques

1.1 LE STATUT JURIDIQUE 
Les résidences autonomie se distinguent par leur statut juri-
dique. Elles peuvent être publiques (elles appartiennent et 
sont gérées par la commune ou le département), privées non 
lucratives (elles appartiennent et sont gérées par des caisses 
de retraite, des mutuelles, des groupes hôteliers, des groupes 
privés spécialisés, des associations loi 1901 ou des fondations) 
ou privées à caractère commercial. Les résidences autonomie 
sont majoritairement issues du secteur public (Ibid, 2017). Plus 
précisément, en 2011, 1 538 résidences sont publiques, 612 
sont privés à but non lucratif et 83 sont à but lucratif16.
Dans notre enquête, notre répartition par statut juridique des 
résidences autonomie répondantes est similaire à la répartition 
nationale. Notre échantillon est donc parfaitement représen-
tatif. Proportionnellement, les résidences autonomie publiques 
sont plus nombreuses (67 %) que les établissements privés 
(33 %). Une minorité appartient au secteur privé lucratif.

Statut juridique des résidences autonomie

31 %

67 %

2 %

 Publiques
 Privées non lucratif
 �Privées lucratif

13 �Les Ehpa sont composés des Ehpad, les logement-foyers, les Ehpa non Ehpad, les USLD, les résidences d’hébergement temporaire et les établissements expérimentaux.
14 �On recense également, au 31/12/2015, 7 400 Ehpad, 338 maisons de retraite non Ehpad, 596 USLD.
15 Direction générale de la cohésion sociale. Extraction FINESS.
16 �Direction générale de la cohésion sociale. Rapport sur l’habitat collectif des personnes âgées autonomes. Préconisations du groupe de travail relatif aux établissements d'hébergement 

pour personnes âgées (EHPA) dont les logements foyers et autres formes d'habitat avec services (hors loi 2002-2). Paris : ministère des Affaires sociales et de la Santé, ministère 
délégué chargé des personnes âgées et à l’autonomie, 2013.

43%
42%

25%
30%

33%
28%

33 %
49 %

32%
20 %

34 %
31 %

CHAPITRE 1 
LES CARACTÉRISTIQUES DES ÉTABLISSEMENTS

Au 31 décembre 2015, on recense 10 601 Établissements d’hébergement pour personnes âgées (EHPA)13, toutes catégories 
confondues (Muller, 2017). Parmi eux, les foyers-logements représentent 2 267 structures et accueillent 101 800 personnes 
(Ibid, 2017)14. En 2017, 2 312 résidences autonomie sont susceptibles de recevoir le forfait autonomie. Parmi ces dernières, 
298 reçoivent aussi le forfait soins15.
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CHAPITRE 1 - LES CARACTÉRISTIQUES DES ÉTABLISSEMENTS
Le statut juridique - La taille des établissements - L’accueil temporaire - La tarification

Répartition du nombre de résidents selon que la résidence autonomie 
perçoit ou non un forfait soins

Capacité actuelle des résidences autonomie percevant un forfait soin

Moins de 30 résidents (petite)

Entre 30 et 60 résidents (moyenne)

Plus de 60 résidents (grande)

 Forfait soins     �Pas de forfait soins

POINTS À RETENIR
• �En moyenne, les résidences autonomie accueillent 48 per-

sonnes âgées.
• 67 % des établissements appartiennent au secteur public.
• �Un quart des établissements disposent de places en accueil 

temporaire.
• �Au printemps 2017, 59 % des résidences autonomie ont 

perçu le forfait autonomie.

1.3 L'ACCUEIL TEMPORAIRE 
En 2015, selon la DREES, 12 200 places en Ehpa sont propo-
sées en hébergement temporaire (Muller, 2017). Dans notre 
enquête, ¼ des résidences autonomie proposent de l’accueil 
temporaire et disposent en moyenne de deux places. Le 
nombre de places temporaires diffère selon le statut juridique 
des résidences autonomie. Il y en a davantage dans les établis-
sements associatifs (30 %) contre seulement 20 % pour les 
résidences autonomie publiques.

Place en hébergement temporaire en résidences autonomie

24 %

76 %

 Non
 Oui

1.4 LA TARIFICATION 
Dans notre enquête, une majorité d’établissements (59 %) a 
perçu le forfait autonomie et 52 % ont signé un CPOM.

Répartition de la tarification en résidence autonomie

Forfait autonomie

Forfait soins

CPOM

Les résidences autonomie qui ont perçu le forfait soins 
accueillent plus de résidents en moyenne (57 résidents) que 
celles qui n’ont pas de forfait soins (46 résidents).

17 �Dans l’étude réalisée par Santé publique France, les résidences bénéficiant d’un forfait soins ont été exclues du champ de l’enquête.

49 %
43 %

9 %
28 %

42 %
29 %

52%

18%

59%

NOMBRE DE RÉSIDENTS
(EN MOYENNE)

ENQUÊTE SANTÉ 
PUBLIQUE FRANCE17

Ensemble 48 46

Forfaits soins 57

Pas de forfaits soins 46 46
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CHAPITRE 2 - LE PROFIL DES PERSONNES ACCUEILLIES
Le degré de dépendance des résidents - Les caractéristiques sociodémographiques des personnes accueillies

2.1 �LE DEGRÉ DE DÉPENDANCE  
DES RÉSIDENTS 

Dans notre enquête, ¾ des résidents ont un GIR compris 
entre 5 ou 6 et ¼ des résidents sont classés en GIR 3 ou 4. 
Seules 2 % des personnes âgées sont évaluées en GIR 1 ou 2. 

2.2 ��LES CARACTÉRISTIQUES  
SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES DES 
PERSONNES ACCUEILLIES 

Selon l’étude de Santé publique France, en 2016, l’âge 
moyen des résidents accueillis en logements-foyers est de 
83 ans (Grébil, Léon, 2017). Une majorité d’entre eux (90 %) 

Les résidents accueillis sont donc très majoritairement auto-
nomes. Que les résidences autonomie bénéficient ou non du 
forfait soins, on observe en moyenne les mêmes niveaux de 
dépendance.

vivent seuls (Aouici, Gallou, 2016). Dans notre enquête, les 
résidences autonomie, accueillent en moyenne deux à trois 
résidents âgés de moins de 60 ans19. Parmi les personnes de 
60 ans et plus, quatre résidents bénéficient d’une protection 
juridique et quatre sont bénéficiaires de l’aide sociale.

Répartition des résidents selon la grille AGGIR

Données sociodémographiques des résidents  
(en moyenne par établissement)

18 �GIR : groupe iso-ressource.
19 �Les EHPA sont réservés à l’accueil des personnes de 60 ans et plus. Toutefois, dans certains cas et sous dérogation, ces mêmes établissements peuvent accueillir des résidents plus 

jeunes. Ainsi, fin 2015, 2 340 femmes et 3 130 hommes ayant entre 50 et 59 ans sont accueillis dans ce type d’établissements. 

CARACTÉRISTIQUES  
DES RÉSIDENTS

ENSEMBLE FORFAIT 
SOINS 

PAS DE FORFAIT 
SOINS 

ENQUÊTE  
EHPA
2015 

ENQUÊTE SPF 
2016

GIR 5-6 74 % 73 % 75 % 77 % 74 %

GIR 3-4 24 % 23 % 24 % 21 % 24 %

GIR 1-2 2 % 3 % 2 % 2 % 2 %

Part des personnes handicapées 
vieillissantes 2 % 1 % 1 %

NOMBRE  
DE RÉSIDENTS

RÉSIDENTS  
EN SITUATION  
DE HANDICAP 

PERSONNES 
HANDICAPÉES 
VIEILLISSANTES

BÉNÉFICIAIRES  
DE L'AIDE 
SOCIALE

PROTECTION 
JURIDIQUE

JEUNES 
TRAVAILLEURS

ÉTUDIANTS

Moins de 60 ans 2,6 1,3 - 1,3 1,4 0,3 0,1

Plus de 60 ans 47,2 - 1,1 3,6 4,4 - -

CHAPITRE 2 
LE PROFIL DES PERSONNES ACCUEILLIES

Les logements-foyers accueillent une population plus jeune et qui souffre moins d’incapacités (physiques et/ou psychiques) 
à leur entrée (Chazal, 2012). Selon l’enquête menée par Santé Publique France, 74 % des logements-foyers ont accueilli des 
personnes qui sont autonomes puisqu’elles ont été évaluées en GIR18 5 et 6.
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CHAPITRE 2 - LE PROFIL DES PERSONNES ACCUEILLIES
Le degré de dépendance des résidents - Les caractéristiques sociodémographiques des personnes accueillies

Sur le plan national, les études réalisées sur les loge-
ments-foyers ont montré qu’ils n’accueillent pas que des 
personnes âgées de plus de 60 ans (Kanner, 2012). Parmi cet 
autre public accueilli, on observe 29 % de personnes handi-
capées, 18 % des personnes sans domicile fixe, 44 % des 
personnes avec des troubles psychiques et notamment 9 % de 
public avec des addictions (Ibid, 2012). Dans notre enquête, 
5 % des résidences déclarent avoir au moins un ménage 
parent âgé et enfant handicapé dans leur établissement. Dès 
lors qu’une résidence autonomie accueille des personnes âgées 
isolées20, les directeurs en dénombrent sept en moyenne. En ce 
qui concerne la situation matrimoniale des personnes héber-
gées, 63 % des établissements déclarent avoir au moins un 
couple vivant maritalement au sein de leur structure.

Autres types de publics accueillis 

POINTS À RETENIR
• �Les résidents sont très majoritairement autonomes.
• �5 % des établissements déclarent accueillir un ménage  

parent âgé et enfant handicapé.
• �Dès lors qu’une résidence autonomie accueille des per-

sonnes âgées isolées, les directeurs en dénombrent sept 
en moyenne.

20 �On entend par personne isolée, toute personne n’ayant eu aucun contact direct (visite reçue ou effectuée) ou indirect (téléphonique, courrier postal ou électronique) de la part de 
l’entourage depuis six mois.

Couple vivant  
maritalement

Ménage parent âgé  
et enfant handicapé

5 %63 %
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CHAPITRE 3 - LE PROFIL DES PROFESSIONNELS

Dans l’enquête menée par Santé publique France, en termes 
d’emploi, une résidence autonomie comptabilise en moyenne 
six « équivalents temps plein » (ETP), mais ce nombre varie 
d’une structure à l’autre (Grébil, Léon, 2017). Dans notre 
étude, il y a en moyenne, 7,45 ETP en résidence autonomie. 
Les ETP se répartissent de la manière suivante : 40 % pour le 
personnel d’entretien, 22 % pour la restauration, 19 % pour 
le personnel administratif, 10 % pour les soignants, 6 % pour 
les animateurs et 4 % pour les AMP ou accompagnant du 
système éducatif et social. Notre enquête montre que les ETP 
pour le personnel soignant sont majoritairement représentés 
par des aides-soignantes (61 %). Les infirmiers ne représentent 
que 14 % des ETP.

Répartition du personnel en résidence autonomie  
en « équivalent temps plein » (ETP)  
(en %)

CATÉGORIES D’EMPLOI

Personnel d’entretien 40 %

Personnel de restauration 22 %

Personnel administratif 19 %

Personnel soignant 10 %

Personnel d’animation 6 %

AMP ou accompagnant du système éducatif 
et social 4 %

Le nombre d’ETP varie fortement selon que la résidence 
perçoive ou non un forfait soins. Une résidence qui perçoit 
le forfait soins a en moyenne 12,2 ETP (avec un taux d’enca-
drement de 0,21). Celle, qui ne le perçoit pas, a en moyenne 
6,3 ETP (avec un taux d’encadrement de 0,13).

Nombre d’« équivalents temps plein » (ETP) selon le forfait soins

POINTS À RETENIR
• �En moyenne, il y a 7,45 ETP en résidence autonomie.

ETP MOYENNE TAUX 
D’ENCADREMENT

Ensemble 7,45 0,15

Résidence avec forfait soins 12,2 0,21

Résidence sans forfait soins 6,3 0,13

CHAPITRE 3 
LE PROFIL DES PROFESSIONNELS
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CHAPITRE 4 - LES OUTILS DE LA LOI 2002-2 ET LE PROJET PERSONNALISÉ
Les documents transmis aux résidents lors de leur arrivée - Le projet personnalisé - Le conseil de vie sociale et les autres formes d’expression

4.1 �LES DOCUMENTS TRANSMIS AUX 
RÉSIDENTS LORS DE LEUR ARRIVÉE 

En 2011, huit résidents sur dix vivent dans des établissements 
où les gestionnaires ont déclaré fournir de l’information sur le 
contrat de séjour, et le règlement de fonctionnement (Prévot, 
Weber, 2011). Pour sept personnes sur dix, le livret d’accueil 
et la charte des droits et liberté de la personne accueillie ont 
été reçus et présentés (Ibid, 2011). Dans les logements-foyers 
et selon le point de vue des résidents, la charte est donnée ou 
signalée dans 34 % des cas (Ibid, 2011). Dans notre enquête, 
en 2016, la grande majorité des responsables des résidences 
autonomie indiquent qu’ils ont remis quatre outils de la loi 
2002-2 : entre 90 % et 99 %21.

Type de documents remis aux résidents lors de l’admission 

Livret d'accueil

Charte des droits et des libertés

Contrat de séjour

Règlement de fonctionnement

Une large majorité des résidences autonomie ont procédé à 
leur évaluation interne (85 %) et externe (88 %). Des dispa-
rités existent selon le statut juridique et le fait que la résidence 
autonomie dispose ou non du forfait soins : les résidences 
autonomie appartenant au secteur associatif ainsi que celles 
avec un forfait soin ont majoritairement mis en œuvre un 
projet d’établissement (86 % contre 65 % dans le secteur 

public). Les établissements disposant d’un forfait soins ont, 
eux aussi, davantage mis en place un projet d’établissement 
(85 % contre 69 %).

Formalisation du projet d’établissement selon les caractéristiques  
des résidences autonomie

Résidences publiques

Résidences associatives

Avec forfait soins

Sans forfait soins

Ensemble

4.2 �LE PROJET PERSONNALISÉ 
En Ehpad, en moyenne, 64% des personnes accompagnées 
disposent d’un projet personnalisé formalisé en équipe pluri-
disciplinaire (Anesm, 2015). Lorsque les Ehpad accueillent un 
public moins dépendant, ils formalisent moins souvent le projet 
personnalisé22 (Ibid, 2015). Dans notre enquête, une mino-
rité des résidences autonomie (38 %) a élaboré des projets 
personnalisés dans les six mois suivant l’arrivée des résidents. 
On retrouve des disparités selon le statut juridique de la struc-
ture. En effet, les résidences privées associatives mettent plus 
en place le projet personnalisé (46 %) que les établissements 
publics (33 %).

21 �Les outils retenus sont ceux qui sont remis directement aux résidents. Sont donc exclus la personne qualifiée, le conseil de vie sociale et le projet d’établissement.
22 59 % pour les EHPAD ayant un GMP de moins de 700.

86 %

65 %

72 %

69 %

85 %

90 %

90 %

99 %

97 %

CHAPITRE 4 
LES OUTILS DE LA LOI 2002-2 ET LE PROJET 
PERSONNALISÉ

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a précisé le cadre des droits des usagers en établissements. De 
nouveaux outils ont été mis en place dont le livret d’accueil, la charte des droits et des libertés, le contrat de séjour, le règlement 
de fonctionnement, la personne qualifiée, le projet d’établissement et le conseil de vie sociale. Les outils doivent être remis au 
résident lors de son admission. La loi pose également l’évaluation interne et externe au cœur du processus d’amélioration de la 
qualité des prestations délivrées par les établissements. Selon le décret n°2007-975 du 15 mai 2007, l’évaluation externe porte 
de manière privilégiée sur la pertinence, l’impact et la cohérence des actions déployées par les établissements et services, au 
regard d’une part, des missions imparties, et, d’autre part, des besoins et attentes des populations accueillies.
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CHAPITRE 4 - LES OUTILS DE LA LOI 2002-2 ET LE PROJET PERSONNALISÉ
Les documents transmis aux résidents lors de leur arrivée - Le projet personnalisé - Le conseil de vie sociale et les autres formes d’expression

Élaboration du projet personnalisé selon le statut juridique  
des résidences autonomie

Résidences publiques

Résidences associatives

Ensemble

Parmi les motifs de non formalisation du projet personnalisé en 
résidence autonomie, ces dernières évoquent principalement 
le manque de temps (59 %) et le manque de moyens (39 %). 
14 % des structures se heurtent à un refus du résident. Malgré 
tout, le graphique 13 montre que pour les établissements qui 
le mettent en place, ils sont 56 % à le réactualiser tous les ans. 
Ce chiffre est plus important en résidence autonomie qu’en 
Ehpad (Ibid, 2015).

Motifs de non formalisation du projet personnalisé

Manque de temps

Manque de moyens

Non prioritaire pour la structure

Refus du résident

Sans intérêt pour la structure

Les projets personnalisés doivent être réévalués en cas de 
modification de la situation de la personne ou si celle-ci le 
demande (Ibid, 2015). Dans notre enquête, en 2016, parmi 
les résidences autonomie qui le mettent en place, plus de la 
moitié d’entre elles (56 %) le réactualise tous les ans. Dans la 
catégorie « autres », 65 % des établissements indiquent que 
le projet personnalisé est en cours de mise en place.

Fréquence de réactualisation du projet personnalisé en résidence 
autonomie

Tous les ans

Tous les 2 ans

Tous les 3 ans

Autres

4.3 �LE CONSEIL DE VIE SOCIALE ET LES 
AUTRES FORMES D’EXPRESSION 

La composition et le fonctionnement du Conseil de vie sociale 
(CVS) sont définis dans le Code de l’action sociale des familles 
(partie réglementaire-articles D 311-4 à D 311-20). Le CVS 
se réunit au moins trois fois par an sur convocation de son 
président. Il peut également se réunir à la demande des deux 
tiers de ses membres ou de celle de l’organisme gestionnaire. 
La majorité des résidences-autonomie (78 %) l’ont mis en 
place.

Période de mise en place du Conseil de vie sociale (CVS)  
en résidence autonomie

Pas de CVS ou en cours de mise en place

Créé avant 2016

Créé en 2016 ou après

Parmi ces résidences, plus de la moitié (51 %) ont réalisé trois 
réunions annuelles. 81 % des présidents sont des résidents.

Au-delà des dispositifs réglementaires, les résidences auto-
nomie proposent aussi à leurs résidents des formes de 
participation alternatives pour exprimer leur point de vue. 

36 %

59 %

6 %

14 %

19 %

46 %

33 %

38 %

27 %

56 %

13 %

4 %

78 %

15 %

7 %
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CHAPITRE 4 - LES OUTILS DE LA LOI 2002-2 ET LE PROJET PERSONNALISÉ
Les documents transmis aux résidents lors de leur arrivée - Le projet personnalisé - Le conseil de vie sociale et les autres formes d’expression

Ainsi, en 2011, 71 % des résidents vivent dans un établisse-
ment qui leur permet, ou permet à leur famille, de donner un 
avis, par le biais d’enquêtes de satisfaction (Prévot, Weber, 
2011). Parmi les Ehpa, 85 % des Ehpad ont organisé une 
enquête de satisfaction générale et 56 % ont mis en place 
une boîte à idées (Anesm, 2015).

En 2011, une minorité des logements-foyers (45 %) mettaient 
en place une forme de recueils (Prévot, Weber, 2011) et ils 
sont désormais plus de 60 % à encourager cette forme de 
participation.

Types de participation alternative pour les résidents

Enquête de satisfaction annuelle

Commissions (animation, menu…)

Réunion de résidents

POINTS À RETENIR
• �La grande majorité des directeurs de résidence autonomie 

(entre 90 % et 99 %) déclarent remettre quatre outils de 
la loi 2002-2 : le livret d’accueil, la charte des droits et des 
libertés, le contrat de séjour et le règlement de fonction-
nement.

• �Une majorité des établissements ont procédé à l’évalua-
tion interne (85 %) et externe (88 %).

• �72 % des résidences ont formalisé un projet d’établisse-
ment.

• �38 % des résidences autonomie élaborent les projets per-
sonnalisés.

• �78 % des établissements ont créé un CVS.
• �81 % des présidents du CVS sont des résidents.

63 %

63 %

62 %
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CHAPITRE 5 - LE FORFAIT AUTONOMIE
L’utilisation du forfait autonomie - Le profil des professionnels

CHAPITRE 5 
LE FORFAIT AUTONOMIE

Une des évolutions majeures des logements-foyers en résidences autonomie tient à la création du forfait autonomie. Ce 
dernier permet (sous réserve de la conclusion du CPOM) de financer tout ou partie des actions individuelles et collectives de 
prévention de la perte d’autonomie. Au moment de notre enquête, 59 % des établissements ont perçu le forfait autonomie et 
nous avons observé les modalités d’utilisation de son utilisation.

5.1 L’UTILISATION DU FORFAIT AUTONOMIE 
Les actions financées dans le cadre du forfait autonomie sont 
notamment les actions de prévention individuelles ou collec-
tives visant à maintenir ou à entretenir les facultés sensorielles, 
motrices et psychiques, et à repérer les difficultés sociales des 
résidents.
Le forfait autonomie permet de recourir à des professionnels 
formés à l’accompagnement de ce type de public. Il permet de 
recruter des personnels d’animation, des intervenants externes 
ou de mutualiser le personnel d’animation entre les résidences 
autonomie. Ainsi, comme l’indique le graphique ci-dessous, 
une majorité des résidences autonomie (79 %) utilisent ce 
forfait pour solliciter ou plusieurs intervenant(s) extérieur(s) 
alors que 41 % d’entre elles recrutent du personnel de préven-
tion. Enfin, 16 % des résidences autonomie font appel à des 
jeunes en service civique.

Modalités d’utilisation du forfait autonomie

Recours à un ou plusieurs intervenant(s) extérieur(s) dans le cadre  
de la prévention de la perte d'autonomie

Recrutement de personnel de prévention

Recours à un ou plusieurs jeune(s) en service civique

Autres utilisations du forfait autonomie

Parmi les autres utilisations du forfait autonomie, 43 % 
des établissements ont redéployé en interne le personnel 
(augmentation du volume horaire, formations, etc.) et 24 % 
ont recours à des intervenants extérieurs hors activités de 
prévention.

Autres utilisations du forfait autonomie

L’utilisation du forfait autonomie diffère selon le statut de l’éta-
blissement. Ainsi, les résidences autonomie publiques utilisent 
davantage leur forfait autonomie pour recruter du personnel 
de prévention et des jeunes en service civique. Il n’existe pas 
de différences significatives selon le statut juridique en ce qui 
concerne le recrutement de personnel extérieur.

Répartition de l’utilisation du forfait autonomie selon le statut 
juridique des résidences autonomie

Recrutement de personnel de prévention

Recours à un ou plusieurs jeune(s) en service civique

 Résidences publiques     �Résidences associatives

5.2 LE PROFIL DES PROFESSIONNELS 
Afin de réaliser les actions de prévention, les résidences 
autonomie peuvent avoir recours à du personnel extérieur 
disposant de compétences spécifiques comme les ergothéra-
peutes, les psychomotriciens, les diététiciens, etc.23

Au moment de l’enquête, le recrutement concerne en grande 
majorité un profil d’animateurs (91 %). Quelques résidences 
autonomie recrutent des diététiciens (13 %) et du personnel 
paramédical comme des ergothérapeutes et des psychomo-
triciens (respectivement 4 %).

41 %

79 %

13 %

16 %

Redéploiement du personnel en interne 43 %

Recours à des intervenants extérieurs hors 
activités de prévention 24 %

Pas encore utilisé 24 %

18 %
11 %

44 %
32 %

23 Tous les professionnels de la prévention en dehors du personnel réalisant des soins.
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CHAPITRE 5 - LE FORFAIT AUTONOMIE
L’utilisation du forfait autonomie - Le profil des professionnels

Type de recrutement du personnel de prévention24

Animateur

Diététicien

Ergothérapeute

Psychomotricien

On remarque également que 40 % du personnel de préven-
tion est mutualisé avec une autre résidence : 34 % pour les 
intervenants extérieurs et cela concerne 23 % pour les jeunes 
en service civique.

POINTS À RETENIR
• �41 % des résidences autonomie ont recruté du personnel 

de prévention.
• �79 % ont eu recours à plusieurs intervenants extérieurs.
• �43 % des établissements ont redéployé en interne leur 

personnel.
• �18 % des résidences autonomie ont eu recours à des 

jeunes en service civique.
• �91 % du recrutement du personnel de prévention 

concerne les animateurs.

13 %

91 %

4 %

4 %

24 Dans ce graphique, le total est supérieur à 100 % car il s’agit d’une question à choix multiples. Par exemple, un établissement peut recruter à la fois un animateur et un diététicien..
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CHAPITRE 6 - LES PRESTATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT
La sécurité des résidents - Les activités réalisées dans l’établissement - L’ouverture sur l’extérieur

6.1 LA SÉCURITÉ DES RÉSIDENTS 
Dans notre enquête, 96 % des établissements disposent d’un 
ou plusieurs dispositifs permettant d’assurer la sécurité des 
personnes âgées de jour comme de nuit. 64 % des établisse-
ments utilisent une téléalarme, 51 % ont une astreinte de nuit 
et 48 % disposent d’un veilleur de nuit. On constate donc que 
plus de la moitié des établissements ont une présence humaine 
sur place pour assurer la sécurité la nuit.

Type de dispositifs de sécurité mis en place en résidence autonomie

Téléalarme

Astreinte de nuit

Veilleur de nuit

Bouton d’appel d’urgence dans le logement du résident

PC sécurité

6.2 �LES ACTIVITÉS RÉALISÉES DANS 
L’ÉTABLISSEMENT 

L’enquête de Santé publique France, menée en 2016 auprès 
de 502 responsables et 7 986 résidents, met en évidence que 
tous les établissements proposent au moins une activité visant 
à promouvoir l’activité cérébrale et une activité visant à encou-
rager le réseau de sociabilité à l’intérieur de la résidence : 93% 
mettent en place des activités physiques adaptées et 67 % 
proposent des activités visant à prévenir les traumatismes et 
maladies (prévention des chutes, ateliers bien-être, aména-
gement du logement, etc.). Mais il n’y a pas de lien entre la 
fréquence d’une activité proposée et le niveau de participation. 
En effet, 61 % des résidents déclarent ne jamais participer à 
des réunions d’information ou des ateliers sur la prévention 
des chutes (Grébil, Léon, 2017). Ces derniers sont les moins 
fréquentés par les résidents. 

Dans notre enquête, une large majorité des établissements 
ont développé des activités culturelles et/ou ludiques (jeux de 
société, artistiques ou de loisirs) (95 % et 81 %), 85 % ont mis 
en place des activités physiques adaptées et 80 % organisent 
des activités extérieures. Les ateliers mémoire sont aussi très 
fréquemment mis en place (78 %). Enfin, 24 % des résidences 
autonomie mettent en place des ateliers informatiques. Parmi 
la catégorie « autres », les ateliers « cuisine » et des activités 
bien-être sont proposés par 6 % des résidences et le jardinage 
pour 8 % des établissements.

Type d’activités d’animation dans les résidences autonomie

jeux de société (activités culturelles)

Activités physiques adaptées (gym douce, tai-chi, sophrologie, etc.)

Ateliers artistiques ou de loisirs (activités culturelles)

Activités extérieures (sorties, voyages, etc.)

Ateliers mémoire

Ateliers informatiques

6.3 L’OUVERTURE SUR L’EXTÉRIEUR 
La promotion des liens sociaux des personnes vivant en rési-
dence autonomie s’effectue également par l’accueil d’un 
public extérieur à la résidence. Ces établissements sont ouverts 
sur le quartier. Pour se faire connaître, une résidence accueille 
par exemple des personnes de l’extérieur à différentes occa-
sions (repas, ateliers, etc.). Dans notre enquête, en 2016, 73 % 
des établissements ont mis en place des actions pour favoriser 
les liens des personnes accueillies et les habitants du quartier.

51 %

64 %

4 %

45 %

48 %

85 %

78 %

95 %

80 %

81 %

24 %

CHAPITRE 6 
LES PRESTATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

Le décret du 27 mai 2016 définit également les prestations minimales, individuelles et collectives concourant à la prévention 
de la perte d’autonomie. Par exemple, l’accès à un dispositif de sécurité 24h/24h fait partie des prestations socles que les 
résidences autonomie doivent proposer à leurs résidents.
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CHAPITRE 6 - LES PRESTATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT
La sécurité des résidents - Les activités réalisées dans l’établissement - L’ouverture sur l’extérieur

6.3.1 L’ACCUEIL DES PERSONNES EXTÉRIEURES À LA 
RÉSIDENCE AUTONOMIE
La semaine précédant l’enquête, 44 % des résidences 
déclarent qu’entre une et quatre personnes extérieures sont 
venues manger dans la résidence et 14 % ont reçu plus de 
dix personnes. Ces résidences constituent donc une ressource 
importante pour les habitants du quartier et contribuent à 
la prévention du risque d’isolement social tant pour les rési-
dents que pour les personnes âgées du quartier puisque 72 % 
d’entre elles accueillent régulièrement des personnes du quar-
tier au restaurant collectif.

Motifs des venues des personnes extérieures au sein des résidences 
autonomie

Manger au restaurant

Participer à une activité

Participer à un atelier informatique

Participer à un atelier de prévention

Plus de la moitié des résidences autonomie accueille au moins 
une personne pour participer à un atelier de prévention. 
49 % des participants à l’atelier informatique viennent de 
l’extérieur. Ainsi, les résidences autonomie sont des lieux de 
ressources pour les habitants du quartier, non seulement pour 
des échanges conviviaux au moment des repas, mais aussi très 

« pratiquement » pour l’ensemble des habitants qui n’ont ni 
d’ordinateur, ni Internet à leur domicile. C’est sans doute un 
atelier à développer car, au moment de notre enquête, ¼ des 
établissements seulement le proposent.

6.3.2 LES ACTIVITÉS SUIVIES PAR LES RÉSIDENTS  
À L’EXTÉRIEUR
L’ouverture des résidences autonomie sur l’extérieur permet aux 
résidents de participer à des sorties et/ou des activités. Dans 
notre enquête, la grande majorité des établissements (90 %) ont 
des résidents qui sortent pour une activité extérieure.

Nombre de résidents qui participent au moins une fois par semaine  
à une activité extérieure à la résidence autonomie

Aucun

Entre 1 et 4 personnes

Entre 5 et 9 personnes

Entre 10 et 19 personnes

20 résidents ou plus

Dans l’étude menée par Santé publique France, 84 % des 
résidents déclarent ne pas participer à une activité en lien avec 
la santé et le bien-être en dehors de la résidence autonomie 
(Grébil, Léon, 2017). Il semblerait donc que les activités de 
prévention soient davantage pratiquées au sein de la rési-
dence, et les activités réalisées en extérieur sont autres : 
activités culturelles, ludiques, etc.

POINTS À RETENIR
• �95 % des établissements ont développé des activités 

culturelles et 85 % des activités physiques adaptées.
• �Les résidences autonomie sont ouvertes sur leur environ-

nement : 72 % d’entre elles ont accueilli au moins une 
personne pour manger au restaurant collectif et 51 % des 
établissements ont accueilli au moins une personne pour 
participer à un atelier de prévention.

• �90 % des résidents sortent pour des activités en dehors de 
la résidence autonomie.

32 %

10 %

10 %

17 %

31 %

 Aucun
 Entre 1 et 4 personnes
 Entre 5 et 9 personnes
 10 personnes ou plus
 Ne sait pas

26 %
15 %

39 %
19 %

1 %

16 %
11 %

24 %
47 %

1 %

12 %
32 %

50 %

1 %
5 %

14 %
1 %

14 %
44 %

28 %
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CHAPITRE 7 - LE PARCOURS DU RÉSIDENT
En amont de l’admission - L’accueil et l’admission dans la résidence - L’intégration des résidents

7.1 EN AMONT DE L’ADMISSION 
Avant l’admission d’un nouveau résident, 90 % des résidences 
autonomie demandent des éléments médicaux dans le dossier 
de pré-admission. Parmi ces éléments, l’évaluation GIR de 
la personne est l’élément médical le plus demandé par les 
établissements (83 %).

Type d’éléments médicaux demandés par les résidences autonomie  
en amont de l’admission

Grille d’évaluation de la dépendance (AGGIR)

Certificat médical

Bilan cognitif

Bilan sensoriel

Les évaluations des déficiences cognitives et sensorielles 
sont très rarement demandées par les résidences autonomie 
(respectivement 8 % et 4 %).

7.2 �L’ACCUEIL ET L’ADMISSION DANS  
LA RÉSIDENCE 

L’accueil est un moment qui nécessite une attention particu-
lière de la part des équipes puisqu’il impacte durablement sur 
l’adaptation et la qualité de vie perçue de la personne au sein 
de son nouveau lieu de vie (Dupré-Lévêque, Charlanne, 2015 ; 
Prévot, Weber, 2011).

Dans les résidences autonomie, parmi les actions mises en 
place en amont de l’admission, une visite préalable de la rési-
dence est privilégiée : 81 % des établissements en organisent 
une systématiquement. D’autres structures vont plus loin et 
proposent, parfois, une rencontre avec le président du Conseil 
de vie sociale (31 %), une participation à une activité (65 %) 
ou un accueil en séjour temporaire pour ceux qui disposent de 
ce type de places (29 %).

Actions mises en place en amont de l’admission  
pour les nouveaux résidents

Visite l'établissement

Rencontre le président du CVS

Participation à une activité

Séjour temporaire

7.3 L’INTÉGRATION DES RÉSIDENTS 
Dans notre enquête, 92 % des résidences autonomie ont mis 
en place des actions pour personnaliser l’accueil des nouvelles 
personnes âgées et ainsi faciliter leur intégration. La dési-
gnation d’un personnel référent est minoritaire : 33 % des 
établissements désignent systématiquement un personnel 
référent pour accueillir le nouvel arrivant et 7 % mettent en 
place un parrainage par un autre résident. Cependant, 72 % 
des établissements proposent systématiquement une invitation 
à des activités et 45 % d’entre eux organisent une attention 
particulière de bienvenue (bouquet de fleurs, apéritifs, etc.). 
Enfin, 64 % des structures présentent systématiquement le 
nouvel arrivant aux autres résidents.

69 %

83 %

4 %

8 %

 Jamais
 Parfois
 Dans la majorité des cas
 Systématiquement
 Non concerné

0 %

0 %
2 %

81 %
17 %

2 %
12 %

31 %
49 %

6 %

1 %
8 %

65 %
23 %

3 %

15 %

29 %
51 %

4 %
2 %

CHAPITRE 7 
LE PARCOURS DU RÉSIDENT

Selon l’enquête menée par Santé publique France, le choix de venir s’installer en logement-foyer est motivé par les raisons de 
santé et de bien-être (65 %) (Ibid, 2017). Il comprend ensuite l’envie de se sentir moins isolé (33 %), puis le souhait de vivre 
dans un logement adapté (27 %) (Ibid, 2017). Les autres motifs d’entrée sont principalement liés à l’envie de garder sa liberté, 
son indépendance tout en bénéficiant d’un environnement sécurisant (57 %) et le besoin de services ou d’animation (55 %).



ENQUÊTE NATIONALE 2017 - QUALITÉ DE VIE EN RÉSIDENCES AUTONOMIE    19

CHAPITRE 7 - LE PARCOURS DU RÉSIDENT
En amont de l’admission - L’accueil et l’admission dans la résidence - L’intégration des résidents

Actions mises en place pour faciliter l’intégration des résidents

Attention particulière de bienvenue (fleurs, apéritif, goûter, etc.)

Présentation aux résidents

Parrainage par un autre résident

Invitation aux activités

Désignation d'un personnel référent

POINTS À RETENIR
• �Les évaluations des déficiences cognitives et sensorielles 

sont rarement demandées : respectivement 8 % et 4 %*.
• �33 % des établissements ont systématiquement un per-

sonnel référent pour accueillir le nouvel arrivant et 7 % 
un parrainage.

• �72 % des établissements proposent systématiquement 
une invitation à des activités.

• �45 % d’entre eux organisent une attention particulière de 
bienvenue (bouquet de fleurs, apéritif, etc.).

* Anesm, Repérage des déficiences sensorielles et accompagnement des per-
sonnes qui en sont atteintes dans les établissements pour personnes âgées. 
Volet Ehpad, janvier, 2017, 102 p.

 Jamais
 Parfois
 Dans la majorité des cas
 Systématiquement

33 %
11 %
10 %

46 %

72 %
22 %

5 %

7 %
7 %

23 %
63 %

64 %
29 %

6 %

45 %
13 %
14 %

28 %

1 %

1 %
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CHAPITRE 8 - LES PARTENARIATS
Les partenariats des résidences autonomie - La fréquences des partenariats - Les échanges avec le médecin traitant

8.1 �LES PARTENARIATS DES RÉSIDENCES 
AUTONOMIE 

Au sein des résidences autonomie, la grande majorité (96 %) 
a développé des partenariats formalisés avec d’autres acteurs 
du territoire. En moyenne, elles en ont noué trois : 35 % des 
résidences autonomie ont mis en place des partenariats avec 
des centres hospitaliers, 29 % avec des Ehpad et 23 % avec 
des SSIAD.

Type de partenariats développés par les résidences autonomie

Centres hospitaliers

Ehpad

SSIAD

CLIC

SAAD

8.2 LES FRÉQUENCES DES PARTENARIATS 
Dans notre enquête, en moyenne, ces partenariats prennent 
la forme de six contacts trois fois par an ou plus. Les contacts 
les plus fréquents s’établissent avec les professionnels libéraux 
(59 %), les Ehpad (47 %), les clubs du 3e âge (45 %) et les 
CLIC (43 %).

Fréquences des contacts développés entre les partenaires  
et les résidences autonomie

Professionnels libéraux

Ehpad

Club 3e âge

CLIC

SAAD

8.3 �LES ÉCHANGES AVEC LE MÉDECIN 
TRAITANT 

Parmi les professionnels libéraux, 74 % des résidences auto-
nomie ont des temps d’échange et de transmission avec les 
médecins traitants. Cependant, l’attribution du forfait soins 
a un impact sur la coordination avec ces derniers. En effet, 
lorsque l’établissement perçoit un forfait soins, il y a davantage 
de temps d’échange avec les médecins traitant (94 % contre 
70 % sans le forfait soins).

Selon que la résidence autonomie dispose ou non d’un forfait 
soins, il existe des différences quant aux motifs de coordination 
avec le médecin traitant. Pour celles qui ont un forfait soins, 
les échanges s’effectuent en majorité sur le thème des risques 
suicidaires (88 %), de l’hospitalisation d’urgence (84 %) et 
de l’hospitalisation programmée (83 %). Pour ceux qui n’en 
disposent pas, les motifs portent l’aggravation de l’état de 
santé (95 %), le risque suicidaire d’un résident (74 %) et l’hos-
pitalisation d’urgence (74 %). On remarque que les résidences 
autonomie qui n’ont pas de forfait soins, ont moins d’échange 
avec le médecin traitant concernant le recours à l’hospitalisa-
tion à domicile (53 %) et la mise en place des soins palliatifs 
(47 %).

29 %

13 %

35 %

20 %

23 %

47 %

27 %

59 %

43 %

45 %

CHAPITRE 8 
LES PARTENARIATS

Afin d’assurer une continuité de soins et d’accompagnement, les résidences autonomie mettent fréquemment en place des 
partenariats.
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CHAPITRE 8 - LES PARTENARIATS
Les partenariats des résidences autonomie - La fréquences des partenariats - Les échanges avec le médecin traitant

47 %
78 %

74%
84 %

59 %
83 %

53 %
77 %

74 %
88 %

Motifs de coordination entre les résidences autonomie  
le médecin traitant

Recours à l'hospitalisation à domicile

Mise en place de soins palliatifs

Risque suicidaire

Hospitalisation d'urgence

Hospitalisation programmée

Sortie d'hospitalisation

Changement de traitement médicamenteux

 Pas de forfait soins     �Forfait soins

POINTS À RETENIR
• �La grande majorité (96 %) des résidences autonomie a 

noué des partenariats formalisés.
• 59 % ont contacts réguliers avec les libéraux.
• �47 % des établissements ont noué un partenariat avec un 

Ehpad.
• �43 % des résidences autonomie ont noué un partenariat 

avec un CLIC.

61 %
75 %

39 %
67 %
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CHAPITRE 9 - LA SANTÉ DES RÉSIDENTS
L’hospitalisation à domicile -L’hospitalisation et sortie de la résidence

9.1 L’HOSPITALISATION À DOMICILE 
18 % des résidences autonomie font appel à une hospi-
talisation à domicile (HAD). En moyenne, cela concerne  
0,27 résident. Lorsque l’établissement bénéficie d’un forfait 
soins, 27 % d’entre eux ont eu au moins un résident qui 
a bénéficié d’une HAD contre 17 % pour ceux qui n’en 
disposent pas. Cette variation peut peut-être s’expliquer par 
le fait que ce dispositif est plus facile et rapide à mettre en 
œuvre quand l’établissement peut mobiliser en interne son 
propre personnel soignant.

Proportion de résidence autonomie ayant bénéficié d’une HAD  
selon le forfait soins

Les types d’actions réalisées par les résidences autonomie 
peuvent prendre des modalités d’intervention différentes 
lors d’une hospitalisation à domicile. Dans notre enquête, 
74 % des résidences autonomie ont communiqué auprès de 
leur personnel et plus de la moitié (59 %) ont adapté leur 
environnement. D’autres actions ont été mises en place :  
44 % des établissements ont alerté le médecin traitant et  
37 % ont organisé une réunion de coordination avec l’équipe 
de l’HAD.

Type d’actions mises en place par les résidences autonomie  
lors d’une hospitalisation à domicile

Communiquer auprès du personnel de la résidence autonomie

S'assurer de l'adaptation de l'environnement

Alerter le médecin traitant

Réunion de coordination entre l'équipe de l'HAD et celle de la résidence

9.2 �L’HOSPITALISATION ET SORTIE  
DE LA RÉSIDENCE 

Dans notre étude, en moyenne, sur l’ensemble des résidences 
autonomie, 15 résidents ont été hospitalisés au moins une fois 
et huit résidents ont été hospitalisés en urgence. On constate 
des variations selon que la résidence dispose ou non d’un 
forfait soins. Lorsque la résidence bénéficie d’un forfait soins, 
21 résidents en moyenne ont été hospitalisés et 12 l’ont été au 
moins une fois en urgence. Ces chiffres sont moins importants 
quand la résidence ne dispose pas de forfait soins (respective-
ment 14 et sept résidents).

ENSEMBLE RÉSIDENCE AVEC 
FORFAIT SOINS

RÉSIDENCES SANS 
FORFAIT SOINS

Part des 
établissements 
dont au moins un 
résident a bénéficié 
d’une HAD

18 % 27 % 17 %

25 �Voir l’annexe 1.

74 %

59 %

37 %

44 %

CHAPITRE 9 
LA SANTÉ DES RÉSIDENTS

La prévention est particulièrement déterminante pour limiter les risques de perte d’autonomie des résidents ou de son aggra-
vation. Dans notre enquête, 37 % des résidences autonomie utilisent des outils pour repérer les risques de perte d’autonomie. 
Plus précisément, 56 % des établissements utilisent un outil interne à la structure et 23 % utilisent l’outil de repérage des 
risques de perte d’autonomie élaboré par l’Anesm (Anesm, 2016)25.
Les résidences autonomie qui ont un forfait soins mettent plus en place ces outils plutôt que celles qui n’en ont pas : respec-
tivement 57 % contre 32 %.
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CHAPITRE 9 - LA SANTÉ DES RÉSIDENTS
L’hospitalisation à domicile -L’hospitalisation et sortie de la résidence

Nombre d’hospitalisations et de sorties selon le forfait soins  
des résidences autonomie

Ces résultats montrent donc que les résidents sont plus hospi-
talisés en résidence autonomie avec un forfait soins. En dehors 
des hospitalisations, en moyenne huit personnes âgées ont 
quitté la résidence autonomie, l’année précédant l’enquête. 
Les motifs de départ sont variables. Pour plus de la moitié des 
établissements, l’aggravation de l’état général est le motif de 
départ le plus fréquent (51 %), suivi du décès de la personne 
âgée (23 %)26.

Motifs de départ des résidents vivant en résidences autonomie

Aggravation de l'état général

Décès

Autres

Aggravation des troubles cognitifs

Chute ayant entraîné une hospitalisation

POINTS À RETENIR
• �Les résidences autonomie qui ont un forfait soins ont 

davantage recours à une HAD que celles qui n’en  
disposent pas et cela interroge donc les missions du for-
fait soins.

• �Lors d’une HAD, les établissements communiquent  
auprès de leur personnel et adaptent leur environne-
ment.

• �Parmi les motifs de départ, 51 % résidents ont eu un 
état de santé qui s’est aggravé.

• �23 % des résidents y décèdent.

26 �Anesm, Accompagner la fin de vie des personnes âgées à domicile, novembre, 2017, 12 p.

ENSEMBLE RÉSIDENCE AVEC 
FORFAIT SOINS

RÉSIDENCES SANS 
FORFAIT SOINS

Nombre de 
résidents ayant 
été hospitalisés au 
moins une fois

22 % 27 % 20 %

Nombre de 
résidents ayant 
été hospitalisés en 
urgence au moins 
une fois

10 % 11 % 9 %

Nombre de 
résidents ayant 
quittés la résidence 
autonomie

16 % 17 % 16 %

23 %

3%

51 %

5 %

18 %
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https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2015-07/fpc_reduire_hospit_residents_eh
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